
SERVICE PUBLIC FEDERAL  

SECURITE SOCIALE  

 

 
DIRECTION GENERALE 

SOUTIEN ET COORDINATION POLITIQUES  
 

Des informations complémentaires peuvent être obtenues auprès du secrétariat de la Commission, à l’adresse email : 
com-norm@minsoc.fed.be 
   

1/6 

 
Bruxelles, le 25 novembre 2025 

Commission de normalisation de la comptabilité 

des Institutions publique de sécurité sociale 
 

CIRCULAIRE N° 7 Version 3 

Réf. : DGBESOC/COM-NORM/7 V3 Base légale : AR du 5 mai 1993 art.2, 2° et art. 4 

Objet : Liste des branches par IPSS 

1. Exercice comptable d’entrée en vigueur : au plus tard à partir de l'exercice 2025 

2. But/contexte : 

Etablir la liste des branches des organismes d’intérêt public de la sécurité sociale pour répondre 
aux besoins de rapportage concernant les tableaux synoptiques du budget et les comptes 
économiques.  

Clarifier la différence entre les opérations pour compte propre et les opérations pour compte de 
tiers (nouveau dans la version 2). 

3. Références : 

3.1. Article 13 de l’arrêté royal du 3 avril 1997 portant des mesures en vue de la 
responsabilisation des IPSS 
3.2. Article 6 de l’arrêté royal du 22 juin 2001 fixant les règles en matière de budget, de 
comptabilité et de comptes des IPSS 
3.3. Article 17 de l’arrêté royal du 26 janvier 2014 fixant le plan comptable normalisé des 
IPSS 
3.4. Réunion plénière électronique de la Commission du 14 décembre 2018. 
3.5. Réunion plénière du 14 juin 2019 : adaptation de la liste des branches de l’INASTI 
3.6. Réunion plénière électronique de la Commission du 20 novembre 2025. 

4. Versions antérieures : 18 janvier 2019 (v1), 18 juillet 2019 (v2) 

5. Mesures transitoires : aucune 

 
Le Président de la Commission, 
 
 
 
D. MOENS  
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Opérations pour compte propre et opérations pour compte de tiers 
 

Les explications suivantes ont pour but de clarifier les modifications apportées à l'article 2 de 
l'arrêté royal du 22 juin 2001 (prévues en 2025) : 

Principes généraux 

Cette modification vise à garantir que toutes les opérations (indépendamment de leur nature et de leur 
origine) continuent à être enregistrées en comptabilité générale (compte de résultats et bilan), mais que 
seules les « opérations pour compte propre » soient enregistrées budgétairement.  

Pour qu’une opération soit assimilée à une opération « pour compte de tiers », trois critères cumulatifs 
doivent être remplis : 

• Intermédiaire : dans le cadre d’une opération pour compte de tiers, l’organisme est un 
intermédiaire dans un dispositif. Cette position d’intermédiaire implique à minima l’existence 
de deux autre intervenants : le tiers financeur (les cotisants) et le bénéficiaire final (l’IPSS 
bénéficiaire) ; 

• Autonomie : dans le cadre d’une opération pour compte de tiers, l’organisme ne dispose 
d’aucune marge de manœuvre. Il n’a de marge de pouvoir décisionnaire ni sur les modalités de 
redistribution (charges/dépenses), ni de perception (produits/recettes) dont les modalités sont 
fixées par des règles qui n'émanent pas de lui ;  

• Risque : dans le cadre d’une opération pour compte de tiers, le financement du dispositif n’est 
pas assuré par l’organisme. Il ne supporte donc (sur ses propres deniers) ni les risques liés à la 
gestion et au recouvrement des créances, ni la totalité des charges administratives liées au 
dispositif. 

Selon ces critères, les opérations entre les IPSS et les institutions coopérantes de sécurité sociale 
(caisses d'assurances sociales, organismes de paiement, mutualités...) font partie des opérations pour 
compte propre (parce que les IPSS fixent les règles et supportent généralement aussi le risque financier 
final) et sont donc enregistrées en comptabilités générale et budgétaire, selon les règles en vigueur. 

Règles d'application spécifiques pour l'interprétation des « opérations pour compte de tiers » 

Opérations au sein de l’entité I (entre IPSS et avec les administrations et organismes de l’État fédéral) 

Par ailleurs, les opérations réalisées entre IPSS et avec les administrations et organismes de l’État 
fédéral sont considérées comme opérations pour compte propre et donc enregistrées en comptabilités 
générale et budgétaire. Pour rappel : la neutralité des résultats comptable et budgétaire (hors frais de 
gestion ou d’administration éventuels) de certaines de ces opérations est le point de départ, en 
particulier pour les opérations qui ne relèvent pas de la gestion globale. (exemple : perception d’un 
produit/recette pour le compte d’une autre IPSS). 

Opérations hors de l’entité I 

Les opérations avec d’autres pouvoirs publics que celles avec les IPSS ou avec les administrations et 
organismes de l’État fédéral sont considérées comme des opérations pour compte de tiers (car elles 
rencontrent les trois critères énoncés ci-avant) et seront donc uniquement comptabilisées dans la 
comptabilité générale, de sorte qu'il y aura toujours une trace comptable de chaque opération et que la 
neutralité du résultat comptable (hors frais de gestion ou d’administration éventuels) pourra être 
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démontrée. Cette règle s'applique notamment à toutes les opérations de la sixième réforme de l'État, à 
l'exception de celles pour lesquelles un protocole conclu en application de la sixième réforme de l'État 
prévoit expressément qu'elles doivent être imputées au budget. 
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Liste des branches par IPSS 
 

 
 

ORGANISMES BRANCHES 

INASTI 

 Gestion globale (avec le détail Droit passerelle et Aidant proche en prestations et 

Titres-service en divers) 

 CNH (avec le détail pour Droit passerelle et Aidant proche en prestations et Titres-

service en divers) 

  

ONSS 

 Gestion globale (y compris « Allocations d’attente des marins » en prestations) 

 Fonds amiante 

 Fonds de fermeture des entreprises 

 Sécurité sociale d’outre-mer  

 Maribel social secteur public  

 Maladies professionnelles pouvoirs locaux 

 Pensions secteur public  

 Fonds solidarisé des pensions des pouvoirs locaux  

 Vacances annuelles (avec subdivisions Service de compensation des congés payés 

des marins « OCCPM » et Office national des vacances annuelles « ONVA ») 

 Autres perceptions : 

1) pour compte propre (SFPD - service social collectif, SPF Emploi – 

cotisation de responsabilisation concernant l’invalidité, ONEM - 39 ter, 

ONEM - outplacement, , FEDRIS - accidents du travail des marins,) 

2) pour compte de tiers (Fonds de sécurité d’existence, fonds du 2ème pilier 

de pension, service social de la police, service social collectif des 

administrations locales en Flandre, syndicats – prime syndicales, Actiris 

Bruxelles – outplacement) 

 

INAMI 

 Soins de santé 

 Indemnités salariés 

 Indemnités indépendants 

 Indemnités mineurs 
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 Fonds des Accidents médicaux 

 Une sous-branche par Entité fédérée 

CAAMI 

 Soins de santé 

 Indemnités salariés 

 Indemnités indépendants 

 Victimes de guerre et terrorisme 

 Marins 

 Une sous-branche par Entité fédérée 

 

Mediprima 

Fedasil 

SFPD 

 Pensions des salariés 

 Pensions du secteur public, avec la ventilation suivante en sous-branches dans une 

annexe : 

• pensions du secteur public (y compris frais de gestion ex-SdPSP) 

• pensions de réparation, rentes de guerre 

• victimes civiles guerres et terrorisme 

• rentes d'accident du travail 

• HR Rail 

• pool des parastataux 

• conventions directes 

• conventions avec une institution de prévoyance 

• fonds solidarisé des pensions des pouvoirs locaux 

• fonds de pension de la police fédérale 

 Ventilation suivante en sous-branches dans une annexe : 

• GRAPA 

• allocations aux personnes handicapées 

• cotisation INAMI 

• pensions des travailleurs indépendants 
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 Victimes civiles d’actes de terrorisme et leurs ayants droits non-résidents et 

non Belges 

 Service social collectif 

ONEm 

 Chômage 

 Emploi 

 Activités extra-statutaires  

Une sous-branche par Entité fédérée 

Fonds de Fermeture des Entreprises 

 Secteur marchand 

 Secteur non-marchand 

Fedris 

 Maladies professionnelles secteur privé 

 Maladies professionnelles secteur local 

 Fonds amiante 

 Accidents du travail en répartition 

 Accidents du travail en capitalisation 

CAPAC 

 Chômage 

Activités extra-statutaires  
 

ONVA 

 Vacances annuelles 

  

 
 
 

*          *          * 
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